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Points saillants de Comparing Immigration Policies: Canada and the World / 

&RPSDUHU�OHV�SROLWLTXHV�G¶LPPLJUDWLRQ : le Canada et le monde 

 Nous devons examiner avec soin notre compréhension en tant que pays libéral 

d’immigration. L’immigration au Canada est un mélange d’éléments dont plusieurs 

enjeux doivent faire l’objet d’une révision : exigences linguistiques, migration 

temporaire, exclusion fondée sur la classe et comment les immigrants pourraient avoir le 

meilleur sens d’appartenance possible. 

 Le Canada doit commencer à se montrer digne de son nom sur la scène 

internationale. Bien que le Canada se décrive comme un pays d’accueil pour les réfugiés 

et les populations déplacées, sa feuille de route en matière d’acceptation de réfugiés est 

inégale. Une collaboration bilatérale, régionale et générale est essentielle. 

 

 La restructuration du paysage politique du Qué





 

 

matière d’intégration, de migration et de citoyenneté, précise-t-elle, l’Allemagne est un 

partenaire naturel pour le Canada. 

  



 

 

Discussion : Comparer les politiques d’immigration : le Canada 

Conférenciers : Ethel Tungohan, Jennifer Elrick, Daniel Hiebert et Anna 

Triandafyllidou; modératrice : Mireille Paquet 

 
Le système d’immigration du Canada est une étude de contrastes : le pays s’enorgueillit d’être un 

bastion de politiques d’immigration libérales d’une part et, d’autre part, les réalités de la 

migration fondée sur la classe, de l’accréditation, des occasions d’emploi et des exigences 

linguistiques restreignent la capacité de immigrants à réussir. Dans ce panel, plusieurs érudits du 

système d’immigration du Canada discutent de la réalité du système et de son avenir, 

notamment : 

 

 Ethel Tungohan, professeure agrégée, Université York et chaire de recherche du Canada 

sur les politiques canadiennes en matière de migration, les impacts de la migration et 

l’activisme 

 Jennifer Elrick: professeure agrégée en sociologie, Université McGill 

 Daniel Hiebert, professeur de géographie, Université de la Colombie-Britannique et 

membre du Conseil consultatif du sous-ministre d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 

Canada 

 Anna Triandafyllidou, chaire d’excellence en recherche du Canada en migration et 

intégration 

 

Pour commencer, la modératrice Mireille Paquet demande aux participants de décrire l’idée du 

Canada en tant que pays de politiques de migration libérales. Mme Tungohan suggère que c’était 

justifié d’une certaine façon mais qu’il est difficile pour les nouveaux venus d’obtenir la 

citoyenneté à cause du système draconien de points et des politiques de déportation. Selon 

Mme Ericka, bien que le Canada soit doté d’un engagement exceptionnel envers l’immigration 

de masse, l’expérience individuelle et l’acceptation de migrants dans la société canadienne 

varient selon notre édifice social fondé sur des qualifications élevées et peu élevées. 

Mme Triandafyllidou ajoute que nous ne considérons pas suffisamment l’exode des cerveaux et 

que le système à deux paliers n’est pas assez clair pour les migrants potentiels. Enfin, M. Hiebert 

précise que même si le Canada compte un nombre élevé de migrants, son ouverture aux 

différences (classe, qualifications) est beaucoup plus exclusiviste qu’on pourrait le croire. 

 

Quant à la façon dont la politique d’immigration historiquement raciste et exclusiviste du Canada 

nous affecte aujourd’hui, Mme Elrick explique comment la politique d’immigration du Canada 

est passée d’une sélection fondée sur la race à une sélection fondée sur la classe. Quoique « nous 

soyons ouverts à la diversité raciale, précise-t-elle, l’acceptation existe si la diversité est issue 

d’une situation économique relativement élevée, » ce qui suggère que la question de qui entre et 

qui appartient est importante. Mme Tungohan renforce cette perspective en précisant que 

l



 

 

migrants préfèrent parfois travailler pour des employeurs comme UberEats ou DoorDash à cause 

de la souplesse des horaires, surtout comparativement à d’autres travaux de service. Elle précise 

aussi que la façon dont l’IRCC utilise l’IA est intéressante mais problématique. M. Hiebert 

explique que le système d’immigration du Canada est structurellement biaisé en faveur des hauts 

salariés et que souvent, la nature de leur travail non lié à un endroit est un problème que le 

Canada devra régler. Dans le même ordre d’idées, Mme Paquet s’interroge à savoir si la 

reconnaissance des travailleurs essentiels durant la pandémie a eu ou aura un effet durable. 

Mme Tungohan ajoute qu’il est frustrant de voir à quel point il est facile de lever les restrictions 

mises en place par le gouvernement fédéral et que celui-ci n’a pas saisi le besoin d’innover qui 

résulte de la pandémie. C’est un contraste avec les programmes des provinces. Mme Elrick 

précise 



 

 

Conférencière principale : Mireille Paquet, chaire de recherche sur les politiques 

d’immigration et professeure agrégée de sciences politiques, Université Concordia 

 
La deuxième conférencière, Mireille Paquet, est chaire de recherche sur les politiques 

d’immigration de l’Université Concordia. Son calendrier de recherche analyse le ou les discours 

de politique ou politiques d’immigration au Canada, avec un accent sur le rôle des établissements 

administratifs et partis politiques. Dans ce discours, elle 



 

 

d’immigration. Cela a transformé le discours du Québec en matière d’immigration parce qu’il 

n’est plus question d’aptitudes, de niveau du français ni de migration économique mais bien de 

contrôle frontalier et de services sociaux pour populations « diverses ». Par conséquent, les 

normes touchant l’immigration et les asiles pour réfugiés changent, et créent de nouveaux 

conflits entre Ottawa et Québec. 

 

Enfin, Mme Paquet formule un avertissement. Elle fait remarquer que les discours actuels sur 

l’immigration ne se limitent pas au Québec et que le Canada n’est pas à l’abri de la dynamique 

changeante des politiques d’immigration. L’expérience du Québec, a-t-elle précisé, devrait être 

utilisée pour comprendre que ces enjeux sont systémiques plutôt qu’épisodiques, et que le 

Canada a besoin d’une nouvelle possibilité sociale en matière d’immigration. 

  









 

 

Conférencière principale : Terri Givens, professeure de sciences politiques, Université 

McGill 

 
Professeure de sciences politiques, Mme Terry Givens est aussi vice-rectrice responsable de 

l’enseignement, conseillère du plan d’action de McGill pour traiter du racisme envers les Noirs 

et co-organisatrice de la conférence 2022 de l’IÉCM. Sa recherche est axée sur les politiques 

comparées, les politiques antidiscrimination et les politiques comparées en matière de race. Son 

discours a traité des politiques d’immigration en Europe et des liens transatlantiques. 

 

Mme Givens commence par expliquer comment les choses ont changé : en sciences politiques, 

étudier les politiques d’immigration n’étai



 

 

faut comprendre, Mme Givens fait remarquer que ces pays peuvent composer avec un nombre 

élevé d’immigrants et que les systèmes fonctionnent bien. 

 

Enfin, Mme Givens cherche à encourager le partage de politiques entre les acteurs 

transatlantiques dans le but d’enrayer la montée du sentiment anti-immigration. Cela exige que 

les intérêts commerciaux, la société civile et autres éléments de la société acceptent et 

comprennent que l’immigration est un processus normal, humain. 

  



 

 

Discussion : Comparer les politiques d’immigration : Europe 

Conférenciers : Antje Ellerman, Justin Gest, Anna C. Korteweg et Phil 

Triadafilopoulos; modératrice : Terri Givens 

 
À mesure que perdurent les impacts politiques et sociologiques des « crises » migratoires en 

Europe, 







 

 

labyrinthique de l’Australie. 



 

 

conclusions de Mmes Banerjee et Boucher sont plus pessimistes. Mme Banerjee est d’avis que le 

Canada n’en fait pas assez pour aider parce que ça ferait éclater sa compréhension de 

l’immigration en tant que système ordonné et planifié. Selon Mme Boucher l’Australie ne pourra 

pas gérer indéfiniment la migration d’une façon aussi contrôlée, surtout avec les répercussions 

des changements climatiques à l’horizon. 


